ARRÊTÉ 


DE  L’ADMINISTRATiON  CENTRALE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AIN, 

RELATIF  aux  acquéreurs  de  Domaines  nationaux 
qui  se  permettroient  d^y  faire  des  coupes  de  bois 
ou  autres  dégradations,  avant  d^ avoir  effectué  le 
payement  défnitif  de  leurs  acquisitions. 

Du  Fructidor , 4.'  année  Républicaine. 


Y U la  Loi  du  i3  thermidor,  présente  année , qui  détermine  le  mode 
de  payement  du  dernier  quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés; 

La  Lettre  du  Ministre  des  Finances,  du  22  du  même  mois,  qui 
prescrit  de  ne  négliger  aucuns  des  moyens  possibles  pour  assurer 
l’entière  et  rigoureuse  exécution  de  cette  Loi  ; 

Oui  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif, 

L’Administration  centrale  du  Département  de  l’Ain  instruite  que 
divers  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont  déjà  entrepris  ou  se 
disposent  à couper  les  bois  compris  dans  leurs  adjudications  , à dé- 
molir les  maisons  et  autres  établissement  qui  en  font  partie  j que  me- 
me des  Soumissionnaires  n’ont  pas  attendu  que  les  ventes  leur  eussent 
été  passées  pour  commettre  de  pareilles  dégradations  ; 


(2  ) 

Considérant  que , par  l’art.  X de  la  Loi  précitée,  iî  est  expressément 
défendu  à tous  acquéreurs  de  domaines  nationaux  d’anticiper  les 
coupes  de  bois  taillis  , les  époques  de  pêche  des  étangs , d’abattre  au» 
cimes  futaies  et  de  faire  aucune  démolition  avant  d’avoir  effectué  le 
le  payement  définitif  de  leurs  adjudications  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  XI  de  la  même  Loi , ceux  qui 
se  seroient  permis  ou  se  permettroient  de  faire  des  dégradations  de 
1 une  ou  1 autie  des  espèces  ci-dessus  détaillées  doivent  être  tenus  de 
parachever  , dans  le  délai  de  trois  mois  , le  payement  du  qua- 
trième quart  de  leurs  adjudications , sous  peine  de  déchéance  ^ cas 
auquel  ils  seront  ensuite  poursuivis  pour  se  voir  condamner  à'ia  répa- 
ration du  dommage  qu’ils  auront  causé; 

Considérant  que  ce  ii  est  que  par  la  sévère  exécution  de  ces  dispo- 
ations  de  la  Loi , qu’on  parviendra  à empêcher  que  la  fortune  publi- 
que n’éprouve  une  plus  grande  lésion  ; 

ARRÊTE: 


Article 


premier. 


Tout  acquéreur  de  biens  nationaux  qui , avant  d’avoir  effectué  le 
payement  définitif  de  son  acquisition,  se  serait  permis  ou  se  permet- 
troit  d’anticiper  les  coupes  de  bois  taillis  et  les  époques  de  pèche 
des  étangs , d abattre  aucune  futaie  et  de  démolir  les  maisons , édifi- 
ces et  tous  autres  étabbssemens  faisant  partie  de  son  adjudication, 
sera,  sur-le-champ,  dénoncé  à l’Administration  centrale  du  Dépar- 
tement, soit  par  les  Administrations  municipales  dans  l’arrondisse- 
ment desquelles  les  dégradations  auront  été  commises  , soit  par  les 
Commissaires  du  Directoire  exécutif  prés  lesdites  Administrations  , 
soit  par  les  receveurs  des  domaines  , soit  par  les  gardes  forestiers  , 
soit  enfin  par  les  citoyens  qui  en  auront  connoissance. 


Dès  qu’une  dénonciation  de  ce  genre  sera  parvenue  à l’Administra- 
tion centrale  , elle  fera  vérifier  si.  l’acquéreur  a parachevé  le  paye- 
ment de  son  quatrième  quart.  Ceux  qui^  dénoncés  pour  avoir  com- 
mis l’une  ou  l’autre  des  dégradations  spécifiées , se  trouveroient  en 
retard  de  l’effectuer  par  à plein  ,dans  les  trois  mois  à compter  du  jour 
de  l’enregistrement  au  département  de  la  Loi  dont  s’agit , sont  dès 
à-présent  déclarés  déchus  de  leurs  adjudications  , et  ils  seront  dans 
ce  cas  poursuivis  à la  requête  du  Commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  cette  Administration  , pardevant  les  Tribunaux  de  police?  cor- 
rectionnelle , ou  suivant  la  valeur  des  objets  devant  les  Tribunaux  de 
police  dans  le  ressort  desquels  seront  situés  les  domaines  dégradés  ^ 
pour  se  voir  condamner  à la  réparation  du  dommage  qu  iis  auront 
causé. 

I î I. 

Les  Soumissionnaires  qui , sans  être  encore  acquéreurs , se  seroient 
avisés  de  faire  des  coupes  de  bois  quelconques  , ou  permis  d’autres 
détériorations  , seront  de  suite  poursuivis  de  la  manière  indiquée  dans 
l’article  précédent  ; à cet  effet  ^ les  autorités  locales  auront  soin  d’en 
donner  promptement  connoissance  à l’Administration  centrale , et  sur- 
tout de  bien  désigner  la  situation  et  la  nature  de  l’objet  dégradé , ainsi 
que  le  genre  de  dégradation. 

I V. 

Comme  il  est  d’un  intérêt  majeur  de  réprimer  l’avidité  , soit  des 
acquéreurs  , soit  des  soumissionnaires  qui  contreviendroient  aux  dis- 
positions de  la  Loi , les  agents  et  adjoints  des  Communes  sont  spécia- 
lement chargés  de  faire  aux  Administrations  municipales  dont  ils  sont 
membres , et  à chacune  de  leurs  assemblées , le  rapport  de  toutes  les 
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contraventions’ de  la  nature  dont  s’agit , qu’ils  apprendront  s’étre  com- 
mises d’une  séance  à l’autre  dans  leurs  Communes  respectives  , et  les- 
dites  Administrations  municipales  en  feront  périodiquement  passer  le 
résultat  à celle  du  Département  ^ qui  fera  ensuite  poursuivre  les  dé- 
linquants suivant  l’exigence  des  cas. 

■'  V. 

L’administration  recommande  de  plus  fort  l’exécution  de  son  arrêté 
du  5 thermidor  dernier  , qui  prescrit  les  mesures  à prendre  pour  par- 
venir au  partage  , entre  la  république  et  les  acquéreurs  , des  fruits  et 
fermages  des  biens  nationaux  soumissionnés. 

V I. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé^  sous  la  surveillance  du 
Commissaire  du  Directoire  exécutif,  aux  Administrations  municipales 
qui  le  transmettront  aux  agents  et  adjoints  des  Communes  qui  en  fe- 
ront faire  la  publication  dans  les  lieux  ordinaires. 

il  en  sera  aussi  adressé  directement  des  exemplaires  au  directeur  de 
la  régie  des  domaines  ^ qui  demeure  tenu  de  les  faire  passer  à ses 
préposés. 

Fait  à Bourg,  en  séance  publique  , lesdits  jour  et  an. 

Signé  an  Registre  : Kouy-eb..  ^ président  ; Guillon,  Buget,  Bavosat  , 
Lescoiur  , adinimstrateurs  ; Morand  , commissaire  du  pouvoir 
exécutif;  Marchand  , secretaire-genéraL 

Par  extrait  : 

MARCHAND,  secrétaire-général. 


A BOURG  , de  l’Imprimerie  de  Düeour  et  Josserand. 


